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(1) à compléter
(2) Doivent être pris en compte, pour la détermination du montant maximal des fonds, effets, ou valeurs détenus, tant les fonds qui ont transité par 
des comptes bancaires ou postaux, ouverts au nom du gestionnaire que les fonds qui auraient transités par des comptes bancaires ou postaux 
ouverts au nom des mandants eux-mêmes (propriétaire, syndicat de copropriétaires, etc……………..)
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CERTIFIE QUE L’ETABLISSEMENT  IDENTIFIÉ CI-DESSUS A DETENU POUR LE COMPTE DES MANDANTS (1)

POUR LA PÉRIODE DU 1er JANVIER ______ AU 31 DECEMBRE ______ :

1 – AU TITRE DE L’ACTIVITE "GESTION IMMOBILIERE » :

         UN MONTANT MAXIMAL DE (2) : ____________________ €  À LA DATE DU :  ____ / ____ / _______

Au 1er Janvier ______ la somme de : ______________ €
                    dont dépôts de garantie : ______________ €

Au 31 Décembre ______ la somme de: _____________ €
                       dont dépôts de garantie : _____________ €

2 – AU TITRE DE L’ACTIVITE « SYNDIC DE COPROPRIÉTÉ » :

         UN MONTANT MAXIMAL DE (2) : ____________________ €  À LA DATE DU :  ____ / ____ / _______

Au 1er Janvier ______ la somme de : ______________ €
                            dont fonds travaux : ______________ €

Au 31 Décembre  ______ la somme de : ____________ €
                                 dont fonds travaux : ____________ €

3 – AU TITRE DE L’ACTIVITE « TRANSACTION IMMOBILIERE » :

         UN MONTANT MAXIMAL DE (2) : ____________________ €  À LA DATE DU :  ____ / ____ / _______

DE L’ETABLISSEMENT (1)

IDENTIFICATION (Nom, N° Siret) : ADRESSE (1) :

Sociétaire / Cautionné du Groupement Français de Caution 

DATE SIGNATURE TAMPON COMMERCIAL

Fait à : 
_______________________________ 

Le     : ______/______/___________ 

Signature de l’intervenant précédée de la 
mention «lu et approuvé – certifié exact »

ATTESTATION DE POINTE DES FONDS DETENUS 
Loi du 2 janvier 1970 et décret d’application du 20 juillet 1972 le 25 octobre 2005

 Attestation dite de « pointe » établie par activité garantie et sous la responsabilité d’un expert-comptable 
ou d’un commissaire aux compte et à destination du GROUPEMENT FRANÇAIS DE CAUTION

IDENTIFICATION DE L’INTERVENANT (1)

IDENTIFICATION (Nom, N° Siret) : ADRESSE (1) :

AGISSANT EN QUALITÉ DE (1)

   Expert comptable     Commissaire aux comptes


